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LE « PRODUCTIVISME » : UNE INTERPRÉTATION ÉCONOMIQUE 
 

"PRODUCTIVISM" : AN ECONOMIST POINT OF VIEW  
 

par Jean-Marc Boussard1 et Claude Servolin2  
 
 
 

RÉSUMÉ  
 

Quoique le mot « productivisme » ne désigne rien de très précis, il est utilisé depuis 
longtemps pour indiquer une dérive des systèmes de production agricoles vers la performance 
technique, sans beaucoup d’égard pour les considérations économiques élémentaires. Il est vrai que 
les messages transmis par les prix et la politique agricole dans les années 50 à 80 encourageaient 
cette dérive. Cela correspondait à la demande sociale de l’époque, et il y avait de bonnes raisons 
pour cela. Aujourd’hui, ces raisons ont disparu, et il faut donc s’orienter dans d’autres directions. 
Mais cela ne veut pas dire qu’il faut revenir « au bon vieux temps ». Au contraire, la prise en 
compte des besoins nouveaux concernant l’environnement et les aménités de toute sorte implique 
un effort de recherche au moins égal à celui qui nous a permis de sortir de la crainte de la famine.  

 
 
SUMMARY  

 
Although the word « productivism » is  deprived of any precise meaning, it conveys the idea of 
agricultural systems oriented toward technical feat, harmful for environment, and unable to supply  
the “amenities” often expected from agriculture. For these reasons, public opinion tends to 
consider current agricultural processes  as detrimental, and call for more traditional patterns, often 
urging farmers to adopt “less efficient” but “more desirable” techniques.  
Yet, in pure economic theory, it is impossible to state that either intensive (“productivist”)  or, 
conversely “traditional” techniques are inefficient, although of course efficient does not necessarily  
mean desirable. In effect, during the 50’s,  out of the second world war, anything which moved the 
food system away of famine looked excellent. .Thus, at that time,  price and policy messages were 
orienting farmers in the direction of increased production.  With the help of research, French and 
European farmers efficiently responded to social demand expressions.  Very soon, however, it 
became evident that the corresponding evolution of farming systems may lead to difficulties. 
Researchers were among the first to call for a reorientation, as soon as in the late 70’s. 
Unfortunately, policymakers were not aware of the problem.  Nowadays, it is clear that the reasons 
which used to justify productivism are vanishing.  
 
Different orientations should therefore be sought for in farming techniques. It does not mean 
coming back to “the good old time”, in particular because true “traditional” techniques would not 
allow for a satisfactory production level, even tacking in account the present situation of 
“overproduction” in some of the agricultural sub branches. In addition, tacking care of 
environment and other sorts of amenities implies the development of radically new techniques, for, 
in this respect, old traditional are not necessarily more suitable than current “productivist” 
                                                 
1 Membre de l'Académie d'Agriculture, directeur de recherches à l'INRA, Laboratoire de politique économique, 
CIRAD, 45 bis, avenue de la Belle-Gabrielle, 94736 Nogent sur Marne 
2 Membre de l'Académie d'Agriculture, inspecteur général honoraire de l'agriculture. 
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methods.  Thus, additional research efforts are necessary.  They should not be smaller than those 
which allowed us to escape the threat of famine. 
 
 

Qu’est ce que le productivisme ? Une perspective historique. 
 

Aujourd’hui, le terme de « productivisme » est employé d’une manière très extensive, très 
imprécise, le plus souvent dans des intentions polémiques. Pour aborder ce thème de façon 
méthodique, il faut donc d’abord le situer dans la conjoncture historique. C’est seulement après ce 
travail de reconstruction historique du concept qu’il sera possible d’en cerner le sens, et d’en 
apprécier la validité.  

 
Ni le terme, ni le problème ne sont vraiment nouveaux. Certes, le mot ne figure pas l’index de 

l’histoire de la France rural, mais il figure dans le texte, où les auteurs soulignent le changement du 
climat idéologique en 1945. A cette époque, observent-ils,  « l’immense clameur productiviste » qui 
s’élève de « l’ensemble des forces politiques et sociales » couvre la voix des nostalgiques de 
« l’ordre éternel des champs »1. Comme cette phrase fut écrite en 1977, elle reflète déjà un peu de 
distance par rapport à un projet qui, à la fin de la seconde guerre mondiale, faisait évidemment 
l’unanimité. Elle montre en tout cas que le concept, sinon le mot, figure bien dans la pensée 
collective depuis au moins soixante ans.  

 
Il est cependant intéressant que le mot apparaisse dans un texte du milieu des années 70, 

époque à laquelle se développaient  à l’INRA et ailleurs les discussions qui devaient aboutir au 
rapport de J. Poly, Pour une agriculture plus économe et plus autonome , paru en 1978, et qui est 
semble-t-il la première tentative de critique développée, articulée d’une politique de développement 
agricole qui privilégiait  « les formes d’intensification technique les plus exigeantes en intrants et 
par là même les plus coûteuses, aussi bien pour les producteurs agricoles que pour l’économie 
nationale » (Poly, 1978). Plus tard (mais il y a tout de même plus de 20 ans), il est employé par  l’un 
de nous (Servolin, 1989), dans l’Agriculture moderne, cette fois entre guillemets, pour bien montrer 
qu’après les années 80, il était connoté politiquement, tout en admettant qu’il faisait allusion à un 
problème latent dans le secteur agricole depuis déjà bien longtemps.  
 

De fait, dès 1981, les premiers animateurs de ce qui allait devenir plus tard la Confédération 
Paysanne ont cherché à faire entendre leurs critiques sur les mêmes thèmes. Bernard Lambert, 
assisté de Denis Gaboriau (Lambert et Gaboriau, 1981), mettait explicitement en cause 
l’irrationalité de ce qu’il nommait bien le « productivisme » accusé d’effets pernicieux dans le 
domaine économique et technique, mais aussi en ce qui concerne l’écologie et l’aménagement du 
territoire. Leur approche était soucieuse du moyen et du long terme. Ils affirmaient que si la PAC 
continuait à encourager et  à primer ces modèles techniques de production, elle allait 
progressivement grever ses budgets d’intervention de telle manière qu’elle deviendrait 
insupportable à l’opinion. Leur démarche était donc constructive et très soucieuse d’une solide 
analyse économique qui s’efforcerait de chiffrer les coûts propres à ce modèle de développement 
agricole, en terme d’aide aux investissements, de coût des surconsommations d’intrants, d’abandon 
de certaines ressources productives traditionnelles, de détérioration des sols et de pollutions 
diverses.  
 

                                                 
1 Cf Gervais, Jollivet et Tavernier (1977,  P. 573,) ;  L’ordre éternel des champs est le titre d’un livre de Roland 
Maspétiol, (1946), paru après la guerre, mais rédigé pendant l’occupation.  
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Il convient de noter que leur analyse de cette époque portait essentiellement sur la politique 
laitière commune au moment où l’accumulation des « montagnes » de beurre et de poudre de lait 
révélait ses graves défauts.  

 
Enfin, depuis quelques années déjà, A. Pochon, dans le cadre de son réseau CEDAPA, 

développait des conclusions tout à fait analogues2, en s’efforçant de démontrer que les techniques 
de production laitières « modernes » qui étaient quasi exclusivement diffusées par les organisation 
professionnelles de développement et qui reposaient sur une production très intensive, à base de 
maïs fourrage très coûteux en intrants et de concentrés achetés, étaient d’une rentabilité faible et 
précaires et que leur diffusion résultait d’une politique agricole « irrationnelle » et « gaspilleuse des 
fonds publics ». Il recommandait donc de « revenir aux systèmes fourragers traditionnels » de 
l’Ouest qui selon lui, une fois rationalisés et intensifiés, permettaient aux producteurs d’obtenir des 
marges unitaires élevés et donc un revenu global convenable avec un volume de production 
moindre  et une meilleure conservation du milieu naturel.    

 
Cependant, les critiques ainsi exprimées, si elles mettent l’accent sur un problème réel,  

souffrent d’un réel déficit d’analyse économique. A les entendre, en effet, on a l’impression qu’il 
existerait une seule « bonne » technique de production (celle qui donne le « rendement » ou la 
« productivité » maximum !). Son inconvénient serait néanmoins d’être « mauvaise pour 
l’environnement » (ou pour « le social »). Il faudrait donc développer d’autres techniques « moins 
performantes » mais « plus durables » pour rétablir les choses, en évitant un « économisme naïf ».  

 
Bien évidemment, n’importe quel économiste un tant soit peu sérieux ne peut que sourire 

devant  de telles affirmations, contraires à toutes les traditions de la discipline. Mais comme ces 
affirmations se répandent partout, il nous faut d’abord rétablir les choses, et montrer pourquoi il est 
absurde de parler  de cette façon des choix techniques des agriculteurs. Nous montrerons ensuite 
comment et pourquoi, historiquement, la politique agricole a conduit à privilégier certaines 
techniques, et pourquoi ces choix, justifiés à l’époque, le sont sans doute moins aujourd’hui. Nous 
essaierons enfin de proposer quelques pistes pour sinon résoudre, du moins aborder le problème 
sous un angle rationnel. 
 
 
 Les choix techniques des agriculteurs : une interprétation économique  
 

Peut on dire qu’une technique de production est « économiquement meilleures» qu’une autre ? 
Contrairement à une idée reçue (et très pernicieuse), la réponse est en général négative. Sans doute, 
dans un système de prix donné, certaines techniques engendre-t-elles des profits supérieurs à 
d’autres. Mais rien n’est plus volatil que les prix, de sorte que cette observation n’a pas de 
conséquences très importantes. C’est pourquoi les économistes, quand ils essaient de caractériser les 
techniques, préfèrent en général parler de techniques « efficaces » ou non. Mais qu’est-ce qu’une 
technique efficace ? De la compréhension de cette notion dépend beaucoup les solutions  à 
envisager pour le problème qui nous occupe.  
 

A un moment donné, il existe toujours une infinité de techniques possibles pour satisfaire les 
besoins exprimés par la société. Le choix de celle de ces techniques qui sera mise en œuvre à un 
endroit et à une époque donnée résulte du système de prix explicite ou implicite par lequel la société 
– l’ensemble des hommes autres que ceux qui mettent la technique en œuvre –transmet ses choix et 
fait par de ses désirs. Un technique « efficace » est une technique qui est susceptible d’être choisie 

                                                 
2 On trouvera une description de l’action du CEDAPA et des thèse de André Pochon chez Béranger et al (2003).  
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par au moins un des systèmes de prix possibles. Voyons sur un exemple (un peu caricatural, mais 
une bonne caricature peut se trouver être plus « vraie » que son modèle)  ce que cela signifie.   
 

Considérons (tableau 1) trois méthodes utilisables pour la production de céréales. La 
technique « européenne », sur un hectare, produit une dizaine de tonnes. Un homme à plein temps 
gère 100 ha, de sorte que les besoins en travail sur un ha sont de l’ordre de 1/100 hommes. Un 
capital de 3000€ par ha est aussi un ordre de grandeur. En Afrique, un rendement de 1,3 Tonnes est 
« bon ». Un homme vit sur 5ha, de sorte que les besoins d’un ha se montent à 0,2 hommes. Le 
capital est presque négligeable. En Asie, enfin, les rendements sont un peu plus élevés, le capital 
aussi, la densité de main d’œuvre un peu plus forte. L’une de ces techniques est elle « meilleure » 
que l’autre ? 
 

Tableau 1 : Quantités de travail et de capital nécessaires à la production de la quantité de 
grain indiquée sur 1 ha, dans différentes régions (ordres de grandeur) 

 
 Production de 

grain 
(tonnes/ha) 

 

Travail (Hommes 
/an) 

Capital (en 
Euros/ha) 

Technique « Européenne » 10 0,01 3000 
Technique « Africaine »  1,3 0,2 10 
Technique « Asiatique »         4 0,5 100 

 
 
Pour le voir, il faut évidemment calculer le bénéfice par ha que chacune d’entre elle peut générer, 
et, pour cela, disposer des prix de chacun des inputs. Ceux-ci sont fournis par le tableau 2, qui 
présente des ordres de grandeurs de ces prix dans chacune des régions considérées.  
 
Tableau 2 : Système de prix dans les différentes régions (ordres de grandeur en €, et % pour 

le capital) 
 

 Europe  Afrique  Asie  

Prix du grain (€/T): 70 70 70 
Salaire (€/Uth/an)  30000 400 200 
Intérêt du Capital  (%) 10 90 70 

 
Ici encore, il s’agit de « faits stylisés » et certes pas de données réelles. Continuons, cependant, et 
multiplions les quantités par les prix, de façon à faire apparaître le « bénéfice par ha » associé à 
chaque production dans chaque système de prix. On obtient le tableau 3 :  
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Tableau 3 : Bénéfice par ha de chaque technique dans chaque système de prix (€/ha) 
 

Bénéfice de chaque technique ( € par ha) 

 

Avec les prix 
« européens »

Avec les 
prix 
«africains » 

Avec les prix 
« asiatiques » 

Technique "européenne" :  100 -2004 -1402 
Technique "Africaine" : -5910 2 44 
Technique "Asiatique" : -14730 -10 110 

 
Celui-ci montre clairement, comme on pouvait s’y attendre, que la technique « européenne » 

est préférable avec les prix Européens, la technique Africaine avec les prix Africains, et la 
technique Asiatique avec les prix Asiatiques… Il n’y a donc aucune supériorité intrinsèque de l’une 
vis à vis de l’autre. Tout est affaire de prix relatifs (remarquons que nous avons utilisé les mêmes 
prix pour le produit dans les trois situations, de sorte que les différences viennent uniquement des 
« prix des facteurs »). Chacune de ces trois techniques est efficace. 
 

Il existe des techniques « inefficaces » : avec les chiffres ci dessus, une technique qui 
produirait 2,65 tonnes (la moyenne entre la technique Africaine et la technique Asiatique), à partir 
de 55 € de capital (encore la moyenne) et de 0,4 UTH (un peu plus que la moyenne) serait 
inefficace, parce que, avec n’importe quel système de prix, la culture d’une parcelle de 1ha sur la 
moitié de laquelle on appliquerait la technique « Africaine », tandis que la technique « Asiatique » 
serait appliquée sur l’autre moitié donneraient toujours un meilleur résultat. La technique à 2,65 
tonnes, dans ce contexte, ne pourrait jamais être choisie par aucun système de prix, et serait donc 
inefficace. Mais bien sûr, il n’y a aucune corrélation entre inefficacité et « intensivité » ou 
« productivité » : la technique à 10T et la technique à 1,3 tonnes sont ici parfaitement efficaces, 
tandis que la technique à 2,65 T ne l’est pas. C’est bien pourquoi, d’emblée, un économiste à qui on 
explique qu’un procédé quelconque est « économiquement meilleur » parce que « plus productif » 
est habité par le doute.  
 

Naturellement, aussi, ce n’est que par souci de simplification que, dans les tableaux 
précédents, nous n’avons évoqués que les trois facteurs de production traditionnels, « terre », 
« travail » et « capital ». En réalité, il en existe beaucoup plus, car le travail du mois de mars n’est 
pas le même que celui de juin, un tracteur ne rend pas les mêmes services qu’une moissonneuse 
batteuse, et n’est pas vendu au même prix, etc.. Chacun de ces objets doit donc être considéré 
comme un facteur séparé des autres, et doté de son propre prix, lequel varie d’une région à l’autre, 
d’une exploitation à l’autre, et même parfois, d’une parcelle de terre à l’autre. C’est l’infinie variété 
des systèmes de prix et de coûts d’opportunité qui crée l’hétérogénéité caractéristique des systèmes 
agricoles. 
 

Car en effet, les techniques qui « émergent » à une moment donné, dans un endroit donné, 
sont celles qui, aux prix courant des facteurs, assurent un « profit » positif ou au moins nul par unité 
de produit. Elles ne représentent qu’une toute petite partie des techniques qui auraient pu être 
« efficaces » au même endroit, et au même moment, dans un autre système de prix. C’est du reste 
toujours un sujet d’étonnement pour un économiste de voir le manque d’imagination des agents de 
vulgarisation et d’encadrement des agriculteurs en ce qui concerne les solutions techniques que l’on 
pourrait envisager de proposer3 . 
                                                 
3 Par exemple, les conditions pédo-climatiques de la Bretagne et du Limousin ne sont pas si différentes qu’il soit 
techniquement impossible d’y pratiquer les mêmes systèmes de production. Au reste, c’est bien ce qu’ a fait André 
Pochon, dont le système de production est, à vrai dire, intermédiaire entre les deux. Or si l’on interroge un conseiller 
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La question qui se pose à ce stade du raisonnement est alors celle de savoir comment se 

déterminent ces prix : pourquoi l’Européen bénéficie-t-il d’un salaire de 30000 Euros, quand 
l’Africain n’en a que 400, et l’Asiatique, que 200 ? Il s’agit là d’une question fort difficile. Elle  
nous entraînerait très loin si nous voulions essayer d’y répondre. Pour notre propos, il suffira de 
noter que si certains de ces prix sont de véritables prix de marché, la plupart d’entre eux ne sont que 
des  « coûts d’opportunité », reflétant la capacité de l’objet considéré à produire un revenu s’il est 
utilisé d’une autre façon que celle pour laquelle on l’évalue. 

 
Ces « prix de référence » ne peuvent en général être observés sur les marchés, et ils varient en 

fonction du contexte institutionnel. Par exemple, le prix de référence de la moissonneuse batteuse 
chez moi du 15 juin au premier juillet, ce n’est pas l’annuité d’amortissement que reporte le 
comptable sur ma feuille d’impôts, c’est celui que je pourrais obtenir en la louant à mon voisin à la 
même époque....De même, la raison immédiate (sinon la raison profonde) de la faible rémunération 
du travail du paysan asiatique, c’est qu’il n’a pas beaucoup de chances d’avoir mieux ailleurs que 
dans l’agriculture, en l’absence de toute possibilité d’autre emploi au voisinage de son village 
(heureusement, c’est une situation qui est en train de changer !). 

 
 On voit par là que le marché n’est pas, et de très loin, le seul déterminant des « prix de 

référence». Ce serait le cas si les marchés étaient « parfaits », et « complets » : alors, nous dit 
Coase4, il n’y aurait pas besoins de firmes, et chaque propriétaire de facteur de production – travail, 
capital, ou autre – louerait directement ses services, et en retirerait un revenu, sans avoir à passer 
par les bureaucraties d’entreprise. Mais ce n’est pas ainsi que les choses se passent en réalité. Les 
prix des facteurs sont déterminés par des interactions complexes entre les marchés et les décisions 
« bureaucratiques », c’est à dire, justement, les décisions collectives prises en dehors du marché. 
Cela est vrai partout, mais plus spécialement en Agriculture, où le rôle du marché est sûrement 
moins grand qu’ailleurs. 

 
En définitive, les coûts d’opportunité des facteurs, et même leur liste dépendent de l’ensemble 

des politiques agricoles et des politiques économiques en vigueur à un moment donné. Le coût du 
travail dépend des mesures de lutte contre le chômage, des politiques salariales, et d’une foule 
d’autres décisions « politiques ». De même, le coût de la terre dépend des politiques « de 
structure », mais aussi des mesure de régulation des prix des produits (des prix plus élevés, par 
exemple, élèvent presque mécaniquement le prix de la terre), et de bien d’autre choses encore. 
Certain des « outputs » de l’Agriculture, comme la pollution des nappes phréatiques, ne font l’objet 

                                                                                                                                                                  
agricole de l’une de ces régions, il n’imagine pas que l’on y puisse introduire les techniques de l’autre. Cela provient de 
que l’histoire aidant, l’exode rural ayant été bien plus précoce en Limousin qu’en Bretagne, les coûts d’opportunité de 
la terre et du travail n’y sont pas les mêmes, et que les conseillers agricoles ont beaucoup de peine à imaginer tout ce 
qui, dans leur raisonnement habituel, tient à l’existence de ces « prix cachés ».  
 
4 Coase est un économiste anglais émigré à Chicago, dont les contributions publiées dans les années 30 ne suscitèrent à 
l’époque aucun intérêt, mais qui fut couronné par le Prix Nobel d’économie en 1991. Il observa que les grandes firmes 
sont des institutions bureaucratiques, donc en principe contradictoires avec les idées familières aux économistes de 
traditions libérales et néoclassiques, mais néanmoins nécessaires, à cause du fait que les marchés réels ne fonctionnent 
pas comme le croient les économistes de première année.  Il en déduisit la « théorie des coûts de transaction », 
aujourd’hui à l’origine de la « nouvelle économie institutionnelle » On peut prendre son œuvre (commencée avec une 
étude sur le coût de production des porcs en Grande Bretagne) au premier degré comme un monument du 
néoclassisisme, au second degré, comme une critique dévastatrice de la chose, avec une preuve par l’absurde. °  
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d’aucune restriction5, ni d’aucune valorisation, de sorte que leur coût d’opportunité est nul, et  
n’intervient  donc en rien dans les décisions de agriculteurs. 
 

 
Graphique 1 : Evolution des rendements en France depuis 1813, aux USA depuis 1870.  La 

rupture de la fin des années 30 (correspondant à l’institution du « loan rate aux USA, à celle de 
l’office du blé en France) est manifeste. 

 
 

Les politiques économiques et agricoles menées depuis 1945 conduisent toutes à favoriser les 
techniques que l’on voit en œuvre aujourd’hui, et il ne faut donc pas s’étonner de leur émergence. Il 
ne faut pas les reprocher aux agriculteurs, qui n’ont fait que répondre aux sollicitations dont ils ont 
été l’objet, ni à la recherche, qui a répondu non sans efficacité à la « demande sociale » qui lui était 
adressé. 
 
L’évolution historique de la demande sociale à l’Agriculture  
 

De fait, l’émergence et le développement de la critique du « productivisme », d’abord chez les 
précurseurs, puis de façon de plus en plus large dans l’ensemble du monde agricole, et enfin dans 
l’opinion publique en général découlent d’une prise de conscience de l’épuisement de la première 
PAC et des politiques analogues qui l’avaient précédé en France et dans de nombreux pays 
(politiques qui, en fait, datent de l’époque où le Président Roosevelt, en 1935, avait déconnecté 
l’agriculture du marché aux États-Unis, en instituant un prix garanti par le gouvernement pour les 
produits agricoles de base). 
 

Cet épuisement est d’ailleurs, comme toujours dans l’Histoire, le résultat, le signe même de la 
pleine réussite de cette politique. 1935 aux États-Unis, 1945 en France (après l’intermède de la 
                                                 
5 Sans doute existe-t-il une redevance de pollution des nappes phréatiques. Mais comme l’assiette de cette taxe est 
complètement indépendante des décisions des exploitants, elle a bien peu de chance de jouer d’autre rôle que celui de 
financer les agences de bassin.  

Evolution séculaire des rendements moyens en blé aux USA et en France 
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guerre) marquent le début d’une rupture indiscutable dans l’évolution historique des rendements et 
des coûts, comme en témoignent les graphiques 1 et 2.  

 

Evolution du prix du blé sur le marché libre de Chicago, en 0.01 $ constant 
(1998) par bushel, depuis l'existence du marché  
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Graphique 2 :  Evolution du prix  réel du blé sur le marché libre de Chicago depuis 1840 

 
Contrairement à ce qui se passe pour les rendements, la rupture engendrée par les politiques  ne se 
manifeste sur les prix  qu’après 1950, à cause de l’accroissement de la demande, parallèlement à 
celui de l’offre. Mais depuis cette date, les   prix sont de toute évidence plus stables qu’avant, et ils  
n’ont  jamais cessé de baisser. Si le coût de l’alimentation de base avait  suivi celui du blé, il aurait  
été divisé par 4 depuis 1950 (Il n’a été divisé que par 2,5 de 1650 à 1950 cf. Fourastié, 1951). Il 
n’a pas baissé autant en réalité, parce qu’il y aussi eu des hausses de salaires et de bénéfices  dans 
les IAA.  

 
Il est donc important de souligner quels furent les dividendes de ces politiques, et leur 

importance majeures dans la croissance de l’économie des pays développés. Celle ci, dans les 
années 50 et 60, n’aurait sûrement pas pu être alimentée par un afflux massif de main d’œuvre 
d’origine agricole sans les progrès effectués à cette époque dans les techniques mises en œuvre en 
agriculture. 

 
Ces techniques, elles mêmes, résultaient peut être de la propagande officielle en faveur de la 

« modernité » (il est permis de douter de son efficacité), mais bien plus encore d’une savante 
manipulation des « coûts d’opportunité » des agriculteurs. Cela s’est fait  par la politique des prix 
(la stabilisation permet de recourir au crédit, et évite les « primes de risques » à tous les échelons 
d’une filière6), et par la « politique des structures » qui a facilité « l’exode rural » (par exemple, 
grâce à l’IVD, l’indemnité viagère de départ), et l’agrandissement des exploitations, c’est à dire la 
modification du rapport « nombre de d’UTH/surface). Les subventions au crédit, les incitations 
fiscales, et bien d’autres mesures ont aussi joué leur rôle dans cette évolution, qui a été très 

                                                 
6 On objectera à cela que la stabilisation n’a jamais porté sur les viandes de porc et de volailles, pourtant au premier 
rang des préoccupations des « anti-productivistes ». Cependant, il faut bien voir que dans un système de polyculture, la 
stabilisation du prix du produit  d’un « atelier » entraîne la sécurisation financière de toute l’exploitation, et lui permet 
de prendre des risques sur les productions non stabilisés. L’explosion de la production de porcs en Bretagne n’aurait 
sans doute pas été possible sans la stabilisation des prix des céréales, même si le prix du porc lui même restait « libre » 
(avec du reste, pas mal de nuances...).   
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naturellement accompagnée par la recherche, laquelle a fourni les techniques qui lui étaient 
demandées7. 
 

Mais tout à une fin, même les meilleures politiques. Or malgré, comme on  l’a vu, la prise de 
conscience de certains milieux professionnels ou administratifs, les mécanismes qui  reposaient sur 
la garantie illimitée des débouchés et sur le soutien des prix, par le moyen des achats d’intervention 
et les subventions aux exportations on été maintenu en fonctionnement beaucoup trop longtemps, 
sans doute par pusillanimité politique mais peut-être plus encore faute de savoir par quoi les 
remplacer. De fait, pendant plusieurs années, on a maintenu en place les mécanismes de stimulation 
de la production et de la productivité qui avaient permis la « modernisation » des agricultures 
européennes et les avaient fait accéder à une quasi-autosuffisance ou même, comme par exemple 
dans le cas de la France, à d’importants excédents commerciaux structurels, alors même qu’elles 
devenaient inutiles.  

 
La PAC a connu alors un certain nombre d’années désastreuses, où on a effectivement laissé 

s’accumuler les montagnes de beurre et de céréales, et bradé de grandes quantités de produits sous 
forme d’ « exportations » coûteusement subventionnées, particulièrement, on s’en souvient, à 
destination du bloc soviétique en voie de désagrégation8. C’est cette période qui a donné mauvaise 
réputation à la PAC dans l’opinion publique et a favorisé le développement d’une attitude critique 
très générale vis-à-vis des secteurs agroalimentaires. Elle devait se systématiser sous la forme du 
refus du « productivisme ». 

 
Le système de la première PAC achève de se bloquer quand il se heurte au phénomène sans 

précédent de la saturation de la consommation alimentaire. Les débouchés alimentaires se 
développent à un rythme beaucoup plus faible qu’auparavant et pour certains produits, ils 
deviennent tout à fait étales (cf. le beurre en France) ou même diminuent (cf. les viandes bovines en 
France). Ce phénomène a évidemment plusieurs causes. La première est sans doute une véritable 
saturation de la consommation dans une grande partie de la population. Les excès alimentaires et la 
trop grande richesse des rations en produits animaux, en graisses ou en sucre sont devenus ces 
dernières années des problèmes majeurs de santé publique tant ils favorisent le développement de 
maladies de pléthore : obésité, diabète, maladies cardio-vasculaires …Il y a donc une tendance 
générale à réduire les volumes de consommations. 

 
Il faut bien sûr ajouter à cela les effets de la crise économique qui se prolonge depuis les 

dernières décennies et qui détourne les consommateurs dont le revenu stagne ou diminue des 
produits alimentaires les plus coûteux. L’effet de dépression de la demande qui en résulte est 
d’autant plus marqué que, comme on sait, les couches à faibles revenus sont aussi celles qui ont la 
plus forte propension à consommer des produits alimentaires. Par ailleurs la crise a eu pour effet de 
réduire les ressources des pays tiers et les débouchés rentables qu’ils pouvaient offrir à nos 
exportations agroalimentaires. Et puis, bien entendu, la stabilisation des consommations 
alimentaires dans l’ensemble des pays capitalistes développés résulte aussi, mécaniquement, de leur 
faible dynamisme démographique.  

 
Ces effets ont d’abord été économiques : l’augmentation des rendements sur des surfaces 

fixes augmente inévitablement  la production. Si celle ci dépasse ce qu’il est possible d’écouler, il 
faut envisager la nécessité d’un contrôle de l’offre, et d’autres dispositions analogues. Mais aussi, 

                                                 
7 Car, bien sûr, et contrairement aussi à une idée reçue, la recherche depuis plus de deux siècles est très fortement 
orientée sinon par le « marché » du moins par  la demande sociale reflétée par les coûts d’opportunité. Cf Ruttan (2001)  
8 Accessoirement, ces politiques ont aussi contribué à la ruine des agricultures Africaines, qui n’avaient pas besoin de 
cela. Voir la séance de l’AAF consacrée à ce problème le 18 novembre 2002.  
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ces phénomènes conduisent à des situations désagréables à d’autres points de vue, et d’abord, celui 
de l’environnement. On l’a vu d’abord avec les productions animales, en particulier les productions 
de porcs et de poulets « hors sol » où se manifestent de manière exemplaire les effets désastreux 
d’une intensification et surtout d’une concentration menées pendant plus de vingt ans, conduisant en 
même temps à des résultats de plus en plus insupportables du point de vue de la collectivité.  
 

Ainsi, entre les années 60 et 80, la production française de porc ne couvrait que les trois 
quarts de la consommation nationale, le reste étant importé principalement des Pays-Bas. Après 
1990, les Pays-Bas, comme d’ailleurs d’autres pays de l’UE, ont commencé à limiter leur 
production de porcs, à la suite d’épizooties, mais aussi pour réduire les pollutions qui avaient atteint 
un niveau jugé insupportable. Dès lors, les producteurs français de porc et particulièrement ceux de 
la Région Bretagne, on entrepris en très peu d’années de s’approprier cette vaste part du marché 
national qui devenait disponible. Cette opération a entraîné une concurrence intense entre les 
producteurs, et une course à l’agrandissement des élevages, chacun s’efforçant d’être le premier à 
occuper les parts de marché qui se libéraient. Il est certain que cette concentration accélérée et 
l’atmosphère de crise qui s’en est suivie ont puissamment contribué à populariser dans l’opinion la 
thématique des méfaits du productivisme.  

 
De la même manière, la maladie de la « vache folle » semble bien avoir été provoquée par le 

souci de réduire les coûts de fabrication des farines de viande incorporées dans les aliments pour 
bovins. On ne peut en blâmer les équarrisseurs et les fabricants d’ aliments du bétail, qui n’ont fait 
par là que « répondre aux sollicitation du marché », et qui, s’ils avaient procédé autrement, auraient 
simplement fait faillite (et sans que personne ne vienne à leur secours !), parce que leurs « marges » 
étaient de toutes façon très faibles, et qu’ils ne pouvaient pas se permettre le luxe d’en rogner ne 
serait ce que quelques fractions de pour cent (ce qui leur aurait été violemment reproché par 
quelque magazine économique, se plaignant du « manque de productivité de ces gens qui se 
préoccupent de désastres potentiels largement imaginaires… »). Mais en même temps, il est évident 
que cette politique à courte vue aura été un désastre collectif : on a encore ici une illustration du fait 
que les messages transmis aux exploitants par le canal des prix n’était pas en phase avec la demande 
sociale réelle. 
 
Une vue prospective  
 

On pourrait multiplier les exemples analogues. Mais ce qui nous importe ici, c’est comment 
cette histoire peut de prolonger dans l’avenir. En l’état actuel des choses et malgré les incertitudes 
et les désaccords qui subsistent, on voit se dessiner deux grandes tendances visant à adapter et 
réorienter les politiques agricoles 
 

La première se situe dans une logique qui se rattache en somme aux intuitions du réseau 
Pochon, qui trouve bon nombre de partisans dans le monde agricole lui-même. Il s’agirait de  
réviser les options technico-économiques dont s’inspire aujourd’hui la politique agricole, que ce 
soit dans l’élaboration des systèmes de gestion des marchés, et d’allocation des compléments de 
revenus, des choix de l’appareil de recherche et de développement agricoles. Dans cette optique, au 
lieu de viser sans le dire clairement la généralisation d’une production agricole fondée sur la grande 
entreprise capitaliste, la politique agricole devrait continuer à s’appuyer sur une exploitation 
agricole de type individuel, très affûtée sur le plan technique, qui est selon eux la seule capable de 
produire autant avec moins d’inputs, tout en permettant une meilleure gestion des eaux et des autres 
ressources naturelles et la permanence d’une population plus dense permettant une meilleure 
gestion des espaces ruraux, gestion dont la nécessité est dorénavant bien reconnue. 
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Une deuxième tendance, qui n’est d’ailleurs pas contradictoire avec la première, vise à 
favoriser l’adaptation de la production agricole au fait que la demande et les marchés, contrairement 
à ce qui avait pu être prédit dans les années 60, n’ont pas évolué vers une uniformisation et une 
banalisation, mais au contraire vers une segmentation et une différenciation grandissantes. Ainsi, il 
conviendrait que la politique agricole de favorise le maintien ou le développement de formes de 
production capables de répondre au mieux à la diversité ces diverses demandes qui toutes requièrent 
de hautes normes de qualité. 

 
Les AOC qui souvent se recommandent symboliquement de traditions techniques 

« ancestrales », liées aux vertus propre d’un terroir, représenteraient l’une des réponses possibles à 
cette demande.  En fait, les productions concernées, même si elles s’obligent, pour les besoins d’une 
grande qualité, à limiter l’intensivité de leurs méthodes, ne négligent pas de recourir, dans le même 
but, aux progrès techniques les plus raffinés. On sait par exemple tout ce que les vins d’AOC 
d’aujourd’hui doivent aux progrès de la sélection des cépages et des techniques de vinification.  

 
Beaucoup de productions visant elles aussi à satisfaire des critères de qualité supérieurs à 

ceux du tout-venant de la production alimentaire, se contentent de systèmes de « signes de qualité » 
moins exigeants, tels surtout les « labels rouges » qui regroupent aujourd’hui des parts vraiment 
importantes de certaines branches. Mais on peut ranger dans cette catégorie l’agriculture 
« biologique », actuellement en plein développement, qui se propose, elle, de répondre aux craintes 
d’une certaine fraction des consommateurs concernant la qualité sanitaire des aliments issus de 
l’agriculture « industrielle ». 

 
Dans tous ces cas, il est bien clair que les méthodes de production qui sacrifient quelque peu 

la recherche de la productivité à celle de la qualité ont un coût que le consommateur doit être 
disposé à payer. Mais l’hypothèse est là encore que certaines formes d’exploitations plus proches de 
la tradition de l’agriculture individuelle sont particulièrement aptes à assurer ces productions de 
qualité, pour peu que la politique agricole des formes de rémunération qui leur soient adéquates. Il 
est déjà clair pour beaucoup que ces efforts de différenciations qualitatives sont par exemple 
menacés du fait que de tels producteurs ont un très faible pouvoir de négociation face aux stades 
d’aval des filières, et particulièrement face aux centrales d’achat des grandes chaînes commerciales 
qui sont très facilement à même de les priver des fruits de leurs efforts de qualité. Peut-on concevoir 
des mesures politiques capables d’équilibrer des rapports aussi inégaux ? 

 
En tout cas, ce qui est clair aujourd’hui, c’est que la demande sociale est en train de changer. 

Cela tient au succès même de ces politiques de développement de l’offre d’alimentation à faible 
coût. Tant que l’alimentation (et dans l’alimentation, l’agriculture elle même) représentait une part 
importante des dépenses de  consommation des ménages, diminuer ce coût représentait un gain de 
bien être important. Aujourd’hui, diminuer de 1% le coût de l’alimentation n’apporte pratiquement 
rien à la vaste majorité des ménages, cependant que, en raison de la faible part des matières 
premières agricoles dans le coût de l’alimentation, pour obtenir un tel gain à partir de la seule 
agriculture, il faudrait y faire des gains de productivité gigantesques et tout à fait irréaliste à court 
terme. En revanche, la consommation d’aménités, d’espaces verts, et d’autres biens de ce genre 
s’est considérablement accrue, de sorte que le corps social semble vouloir donner la priorité à ces 
productions.  

 
Peut on dans ces conditions avoir recours à une technique dont nous avons vu qu’elle était 

efficace comme la technique « Africaine » décrite plus haut ? Elle  est compatible avec les prix 
actuels des céréales (autrement, elle ne serait pas observable !) , et elle est sûrement beaucoup 
moins polluante, car elle n’exige aucun engrais ni pesticide. Il faudra quand même trouver  des gens 
disposés à travailler pour 200 € par an (ou pourra les importer du Burkina-Faso…), et en repeupler 
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les campagnes : une UTH pour 5 ha sur 10 millions d’ha (j’arrondi) actuellement consacrés aux 
céréales, cela représente tout de même 2 millions d’actifs agricoles sur seulement 1/3 de la SAU, 
soit une multiplication par 5 à 10 de l’effectif actuel… Or ces gens  ne produiront que 13 millions 
de tonnes de céréales, quand nous en produisons maintenant plus de 60… Même en supprimant les 
exportations, et en réduisant beaucoup l’alimentation animale,  nous sommes encore très loin du 
compte de ce qui est nécessaire à notre pays9.  Une telle solution n’est guère réaliste !  
 
 
Que faire ?  
 

On voit ainsi que le problème serait d’arriver à concevoir un système de prix qui permettrait 
aux agriculteurs de s’assurer un revenu normal d’une autre façon, en favorisant des techniques 
d’intensification ou de réduction des coûts qui n’entraînent pas tous ces effets inquiétants, 
indésirables, qui suscitent une angoisse diffuse et profonde dans l’ensemble de l’opinion. 
 

Si le choix des techniques « productivistes » était évidemment justifié après la seconde guerre 
mondiale, si, aujourd’hui, il peut apparaître nécessaire d’en revenir pour s’attacher à d’autres 
priorités, comment se fait la transmission entre les désirs de la Société et les décisions prises 
isolément par chaque agriculteur dans un système libéral ? Comment même s’expriment les « désirs 
de la société », ce qui est à tout le moins un vocable ambigu, puisque bien sûr le Société ne peut pas 
« penser » ? La réponse à ces questions nous intéresse de deux façons : d’une part, par sa dimension 
historique, pour nous permettre de comprendre comment les choses se sont passées. Mais aussi et 
surtout, d’un point de vue pratique, pour l’élaboration de politiques contemporaines : car, 
évidemment, pour changer de cap, il faudra agir sur les mêmes ressorts que ceux qui ont conduit à 
la situation présente. 

 
L’économiste, ici, trouve facilement une réponse qui pourra peut-être paraître stéréotypée, 

mais qui n’en reflète pas moins la nature profonde du problème. Elle tient en deux préceptes :  
 
1°) Faire du progrès technique, c’est à dire, découvrir des techniques encore  plus efficaces 

que celles qui existent actuellement, capable de produire autant avec moins d’inputs, ou (ce qui 
revient au même) plus avec autant d’inputs.  

 
2°) Modifier la politique agricole de façon à créer un système de prix de référence qui rende 

ces nouvelles techniques « rentables ».  
 

Chacun des deux volets de ce programme d’action est réalisable. On a fait de la recherche 
agronomique depuis assez longtemps pour savoir comment générer des techniques presque « à la 
demande ». Les outils intellectuels que l’on a développés dans ce domaine peuvent puissamment y 
aider,  en particulier les « manipulations génétiques » dont on ne voit pas pourquoi elles seraient 
toutes nocives par principe, même si certaines peuvent l’être en effet. Il ne faut certes pas brider les 
chercheurs, et leur couper les vivres, au motif que leur activité ne pourrait que « générer de la 
pollution et des excédents » : ce serait évidemment la meilleure façon d’aggraver le problème en 
créant des situations sans issues. 
 

                                                 
9 C’est du reste pour cette raison que, en dépit de l’abondance des terres en Afrique, la déforestation y va bon train, de 
sorte que les techniques « à faibles input » comme celles qui sont utilisées dans cette région ne sont pas du tout 
« durables ». Elles sont au contraire très agressives vis à vis de l’environnement, si l’on tient compte en même temps de 
la faiblesse de la population.  
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Mais pour générer des techniques « à la demande », il faut aussi qu’il existe une demande. La 
politique agricole suivie depuis plus de 50 ans a généré une demande de recherche orientée vers les 
rendements maximum, parce que, justement, c’était cela qui était souhaité, et récompensé par le 
corps social. Il faut maintenant redéfinir le système de prix et d’incitation de manière à induire les 
résultats désirés. C’est bien là que se trouve la plus grande difficulté. 

 
 Non qu’il soit très difficile de définir les prix qui pourraient conduire à un résultat désiré 

clairement identifié. Cela, les économistes savent le faire. Ils ont assez de modèles et de techniques 
économétriques pour y arriver. Mais la difficulté est de définir ce que veut la Société, et de prendre 
des décisions collectives. Telle concentration en nitrates est elle admissible ou non ? Faut-il  1km de 
haies par ha dans le paysage ou 2km ? (sachant, bien sûr, qu’il faudra les payer, d’une façon ou 
d’une autre, mais laquelle ? ) . Telle maladie « possible » relève-t-elle du fantasme ou faut-il 
prendre la menace au sérieux ? Il n’y a pas de façon complètement rationnelle de répondre à ce type 
de question. 

 
Sans doute, « les intégristes du libéralisme » diront  que le marché permet toujours d’effectuer 

des choix collectifs, ce qui est exact. En particulier, les « lois du marché », au moins quand il 
fonctionne bien, garantissent le choix de techniques « efficaces », au sens très technique mentionné 
plus haut. Mais, d’abord, le marché n’est pas la seule méthode possible pour cela. De plus, il n’y a 
pas raison de croire que les décisions collectives qui émergent du marché soient forcément les 
meilleures possibles: par exemple, il semble assez peu satisfaisant que  le marché sélectionne une  
technique pourtant « efficaces » comme la technique de production « africaines » mentionnées plus 
haut, alors que celle ci, pour être mise en œuvre, exige que la rémunération du travail ne dépasse 
pas  200€/homme/an. De la même façon, le marché, en général, est « myope », et incapable 
d’éclairer les décisions à très long terme : l’exemple donné plus haut de la genèse de l’ESB n’est 
qu’une illustration parmi d’autres des phénomènes déplorables qu’un marché « sauvage » est 
susceptible d’engendrer.  

 
Cela signifie que, nonobstant les militants du libéralisme sauvage, la politique agricole a 

encore un certain avenir.  
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